
Héritage diplomatique lourd pour le nouveau président élu du Burundi

    PANA,Â 07 juin 2020  Bujumbura, Burundi - Lâ€™une des prioritÃ©s pour le nouveau prÃ©sident, Evariste Ndayishimiye, sera
de combler le vide diplomatique dans lequel a Ã©tÃ© plongÃ© le Burundi, suite aux prÃ©cÃ©dentes Ã©lections gÃ©nÃ©rales,
controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences, en 2015, de lâ€™avis des analystes Ã  Bujumbura.  
  La diplomatie a toujours jouÃ© un grand rÃ´le dans ce pays des grands lacs africains aux ressources limitÃ©es, dÃ©pendant,
pour plus de 50% de ses besoins, des aides extÃ©rieures.  Les efforts de normalisation des relations diplomatiques
devraient Ãªtre concentrÃ©s, principalement sur lâ€™Union europÃ©enne (UE) et les Etats unis dâ€™AmÃ©rique.  Les deux
puissances mondiales passent pour les principaux partenaires techniques et financiers historiques du Burundi.  CÃ´tÃ©
EuropÃ©ens, le nouveau pouvoir burundais devrait prioriser la levÃ©e des sanctions financiÃ¨res et diplomatiques qui
pÃ¨sent lourdement sur le pays, en vertu de lâ€™article 96 de lâ€™accord de Cotonou (BÃ©nin).  Cet Accord encadre les relations
entre l'UE, d'une part, et les pays d'Afrique, des CaraÃ¯bes et du Pacifique (ACP/CEE), d'autre part.  Le non-respect de
lâ€™article 96 de cet accord a poussÃ© lâ€™UE Ã  geler plus de 432 millions dâ€™Euros en faveur du Burundi, sur la pÃ©riode
initialement prÃ©vue de 2014 Ã  2020.  Les parties prenantes Ã  lâ€™accord de 2000 reconnaissent que les droits de l'homme,
les principes dÃ©mocratiques et l'Etat de droit sont des composantes Â« essentielles Â» de leur partenariat et des piliers Â«
fondamentaux Â» d'un dÃ©veloppement durable.  Les sanctions nâ€™ont toujours pas Ã©tÃ© levÃ©es, lâ€™UE restant toujours Â«
vivement prÃ©occupÃ©e Â» par la situation des droits humains au Burundi Â« qui nuit Ã  toute initiative de rÃ©conciliation, de
paix et de justice Â».  CÃ´tÃ© amÃ©ricains, il sâ€™agira, pour le nouveau rÃ©gime, de renÃ©gocier lâ€™Ã©ligibilitÃ© du Burundi Ã  la Â« Loi
sur la croissance et les possibilitÃ©s dâ€™affaires en Afrique Â» (AGOA).  Câ€™est suite Ã  la crise de 2015 que le rÃ©gime de Barak
Obama avait dÃ©cidÃ© de retirer le Burundi des pays africains pouvant bÃ©nÃ©ficier de facilitÃ©s dâ€™Affaires sur le sol amÃ©ricain. 
Le pouvoir de Donald Trump a juste pris acte de lâ€™issue du scrutin prÃ©sidentiel, cette annÃ©e Â« moins problÃ©matique Â»
quâ€™en 2015.  Sur le flanc Est et asiatique, lâ€™on devrait plutÃ´t assister Ã  une continuitÃ© diplomatique, dans les relations du
Burundi avec la Russie, la Chine, lâ€™Inde et la Turquie.  Contrairement Ã  lâ€™occident, ces Â« pays amis Â» dâ€™Asie et de lâ€™est
europÃ©en ont plutÃ´t intensifiÃ© les relations de coopÃ©ration bilatÃ©rale avec le Burundi.  Câ€™est, par ailleurs, de ce cÃ´tÃ© que le
nouveau prÃ©sident Ã©lu du Burundi a reÃ§u le plus de messages de fÃ©licitations.  Sur le continent africain, un message de
fÃ©licitation, venant du Rwanda voisin au nouvel Ã©lu, a particuliÃ¨rement attirÃ© lâ€™attention de lâ€™opinion Ã  Bujumbura.  Dans un
bref communiquÃ© du MinistÃ¨re rwandais des affaires Ã©trangÃ¨res, Kigali adresse ses fÃ©licitations au nouveau PrÃ©sident
Ã©lu de la RÃ©publique du Burundi, le GÃ©nÃ©ral Major Evariste Ndayishimiye.  Le Gouvernement rwandais saisit cette
occasion pour exprimer sa volontÃ© dâ€™Å“uvrer Ã  lâ€™amÃ©lioration des relations Â« historiques Â» existant entre les deux pays
frÃ¨res.  Le prÃ©sident sortant, Pierre Nkurunziza, considÃ©rait le Rwanda comme un Â« pays ennemi Â», lâ€™accusant
dâ€™ingÃ©rences dans les affaires intÃ©rieures du Burundi.  
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